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n° 72 749 du 3 janvier 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 octobre 2011 par X, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 septembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 24 novembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 19 décembre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me K. MELIS loco Me C.

VERBROUCK, avocat, et R. MATUNGALA MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité kosovare, d’origine rom et originaire de la municipalité

de Klinë, République du Kosovo. Entre vos 17 et 19 ans, sans davantage de précision (soit vers mi-

1990), vous auriez subi une atteinte à votre intégrité physique de la part de deux Albanais inconnus

dans une insurrection massive où les Albanais perpétraient des massacres et des atteintes à l'intégrité

physique des femmes.

Votre père vous aurait ensuite envoyée en Italie. A une date que vous ne savez pas préciser, ni l’année,

vous auriez été rapatriée vers le Kosovo. Hormis ce cas, vous ne seriez pas retournée au Kosovo. Vous
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auriez vécu en Italie dans l’illégalité sans introduire de demande d’asile. Vous y auriez rencontré votre

compagnon, monsieur [S.K.] (S.P. : …) et auriez eu trois enfants, tous nés en Italie.

Un de vos enfants, aurait des problèmes de santé et des soins lui auraient été prodigués en Italie. Vous

auriez quitté l’Italie pour la Belgique en décembre 2009, accompagnée de votre compagnon et de vos

trois enfants. Le 17 décembre 2009, vous avez introduit votre demande d’asile. A l’appui de celle-ci,

vous invoquez les problèmes de santé de votre enfant, l’insuffisance de vos moyens financiers pour

financer ses frais de santé, votre situation illégale en Italie et la réticence des italiens en raison de votre

origine rom. Par rapport à votre pays d’origine, à savoir le Kosovo, vous dites craindre les Albanais en

général en raison de votre origine rom.

Une décision de refus quant à votre demande d'asile a été prise par le CGRA en août 2010. Cette

décision a été annulée par le Conseil du contentieux des étrangers (CCE) le 28/10/2010 (arrêt CCE

50486). Partant, je prends vous concernant la décision suivante.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves définies dans

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet notons d’emblée que vous avez explicitement déclaré être venue en Belgique uniquement afin

d’y obtenir des soins de santé pour vos enfants (p.3 audition du 14 juillet 2011). Lorsque l’on vous

demande s’il y a d’autres raisons pour lesquelles vous êtes venue en Belgique vous réitérez que c’est

pour soigner les enfants car ici il ne faut rien payer pour les soigner et précisez qu’il n’y a pas d’autres

raisons (p.3 audition du 14 juillet 2011).

Force est de constater que le fait de vouloir obtenir des soins de santé ne correspond pas à l’un des

cinq critères (nationalité, ethnie, religion, politique, groupe social) permettant d’obtenir la protection

internationale telle que définie dans la Convention précitée et permet pas non plus d’établir ni un risque

réel de subir les atteintes graves définies dans l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Par ailleurs votre conseil a évoqué des problèmes de discrimination des roms par rapport à l’accès aux

soins de santé au Kosovo. Selon les informations récentes qui sont à la disposition du CGRA (confer

dossier administratif) le gouvernement kosovar lutte activement afin qu’il n’y ait pas de discriminations

envers ses minorités nationales notamment en matière d’accès aux soins de santé.

Le 23 décembre 2009, le gouvernement kosovar a approuvé le plan d’action relatif à l’exécution de la

stratégie pour l’intégration des Roms, Ashkalis et Égyptiens. La mise en oeuvre du plan d’action ne se

déroule toutefois pas toujours de manière aussi efficace, et ce notamment à cause d’un manque de

communication et de coordination entre les différentes autorités kosovares au niveau central et local,

ainsi que des budgets limités. Pour le moment, la mise en oeuvre a le mieux progressé dans le domaine

de la régularisation d’implantations informelles, de l’enregistrement et de l’obtention de documents, de

l’aide au retour et à la réintégration, mais aussi dans le domaine de la protection et de la promotion de

l’identité culturelle des Roms, Ashkalis et Égyptiens. En dépit du manque de coordination au niveau

central, un certain nombre de communes ont entrepris, de manière autonome et proactive, des

démarches positives visant à satisfaire les objectifs décrits dans le plan d’action. Ces communes ont

ainsi pris des initiatives dans le domaine de l’enseignement, de l’emploi et du renforcement de la

position économique ainsi que sur le plan de la santé et des aspects sociaux.

Selon nos informations (qui sont jointes au dossier administratif), il n’existe donc aucune forme de

discrimination envers les Roms en ce qui concerne l’accès aux soins de santé.

D’autre part, il convient tout d’abord de renvoyer aux informations disponibles au Commissariat général,

et reprises dans le dossier administratif, selon lesquelles la situation des RAE au Kosovo s’est

considérablement modifiée depuis la fin du conflit armé en 1999. Une partie de ces informations a été

recueillie par le Commissariat général lors d’une mission au Kosovo qui a été effectuée du 15 au 25

septembre 2009.

Elles proviennent aussi bien de représentants de différents acteurs internationaux qui se trouvent sur

place que de plusieurs représentants de la communauté RAE elle-même. Il ressort des contacts directs
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et répétés avec des acteurs locaux que la situation de sécurité générale des RAE, et leur liberté de

mouvement, se sont objectivement améliorées au Kosovo et dans la commune de Klinë en particulier.

La situation de sécurité est généralement qualifiée de stable et de calme. Dans diverses régions du

Kosovo, on ne signale plus depuis un certain temps d’incidents importants à motivation ethnique

impliquant les communautés RAE. Ces trois communautés disposent presque partout d’une totale

liberté de mouvement. Dans plusieurs communes, les RAE peuvent circuler librement, et même en

dehors de leur commune, et ils se rendent régulièrement dans d’autres parties du Kosovo.

Remarquons qu’il ressort des informations dont dispose le Commissariat général, et qui sont reprises

dans le dossier administratif, que la protection fournie aux minorités par les autorités locales et

internationales présentes au Kosovo, en particulier la KP (Kosovo Police), EULEX (European Union

Rule of Law Mission) et la KFOR (Kosovo Force), est jugée suffisante. Les Roms, les Ashkalis et les

Egyptiens également peuvent sans problème déposer plainte auprès de la police s’ils devaient

rencontrer des difficultés. Pour tous les groupes ethniques, y compris les RAE, la MINUK (mission

temporaire de l’ONU au Kosovo) et la KP (Kosovo Police) garantissent des moyens légaux

d’investigation, de poursuite et de punition d’éventuels actes de persécution. Les plaintes sont traitées

sans distinction basée sur l’ethnie. De plus, les entretiens réalisés lors de la mission susmentionnée

avec des représentants des communautés RAE ont clairement fait apparaître que la confiance de la

communauté RAE dans la KP est généralement bonne et que les différentes communautés sont en

général satisfaites du travail de la KP et de la KFOR. Plusieurs interlocuteurs qui ont apporté sur place

leur collaboration à la mission du Commissariat général ont précisé que les communautés RAE ne lent

pas de griefs particuliers en ce qui concerne la justice, si ce n’est la longue durée des procédures. Le

seul fait que des incidents éclatent parfois entre deux communautés ne signifie pas que ces incidents

aient en soi une motivation ou visée ethnique, ni que les acteurs et moyens de protection feraient défaut

sur place.

L’existence éventuelle d’un sentiment subjectif d’insécurité chez des membres de ces trois

communautés n’est d’aucune manière étayée par des incidents interethniques objectifs.

Il ressort toutefois des informations dont dispose le Commissariat général que de nombreux Roms du

Kosovo se trouvent dans une situation socio-économique difficile et qu’ils peuvent rencontrer des

discriminations dans plusieurs domaines. Cette situation est due à la combinaison de plusieurs facteurs

et ne saurait être ramenée à un élément particulier ou à la seule origine ethnique (la mauvaise situation

économique qui touche l’ensemble du Kosovo, les traditions culturelles en vertu desquelles les jeunes

filles ne sont pas envoyées à l’école ou en sont retirées très tôt, etc. sont également des facteurs qui

jouent un rôle). Il convient de souligner à ce sujet que, pour juger si des mesures discriminatoires

correspondent en soi à une persécution au sens de la Convention de Genève, il convient de prendre en

compte toutes les circonstances de la situation. La privation de certains droits et un traitement

discriminatoire ne constitue pas en soi une persécution au sens qui est conféré à ce terme dans le droit

des réfugiés. Pour conduire à la reconnaissance de la qualité de réfugié, la privation de droits ou la

discrimination doit être de telle sorte qu’elles donnent lieu à une situation pouvant correspondre à une

crainte selon le droit des réfugiés, ce qui signifie que les problèmes qui sont craints doivent être à ce

point systématiques et drastiques qu’ils portent atteinte aux droits de l’homme fondamentaux, de sorte

que la vie dans le pays d’origine devient insupportable.

La politique des autorités kosovares vise à intégrer la minorité Rom et non à discriminer ou à persécuter

celle-ci. La nouvelle constitution du Kosovo, qui est entrée en vigueur le 15 juin 2008, interdit

explicitement toute discrimination fondée sur l’appartenance ethnique. Le Kosovo dispose également

d’une loi de lutte contre les discriminations, qui interdit également toute forme de discrimination,

notamment sur la base de l’ethnie. Les autorités kosovares ne se contentent pas de mettre en place une

législation adéquate mais formulent également des programmes concrets visant à améliorer la difficile

position socio-économique des Roms et à éliminer les discriminations qu’ils peuvent rencontrer au

niveau de l’enseignement, des soins de santé, de l’emploi,.... Un plan stratégique pour l’intégration de la

communauté RAE a notamment été élaboré. Ce plan, qui porte sur les années 2009-2015, est surtout

consacré aux sujets suivants : logement, emploi, enseignement, soins de santé, lutte contre la

discrimination, sécurité, droits des minorités, participation et représentation politiques, condition

féminine. De telles mesures témoignent de progrès réguliers dans la promotion des droits des minorités

au Kosovo - cfr. supra.

Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on est en droit d’affirmer que les différentes autorités

opérant au Kosovo offrent une protection suffisante à tous les habitants du pays, en cas de problèmes
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éventuels, indépendamment de leur origine ethnique, que ces autorités prennent des mesures au sens

de l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. Le fait que toutes ces initiatives ne

sont pas encore intégralement mis en oeuvre n’est pas susceptible d’éclairer sous un jour différent la

conclusion selon laquelle des mesures raisonnables sont prises au Kosovo à l’égard de la communauté

RAE pour prévenir les persécutions et les atteintes graves au sens de l’article 48/5 de la Loi sur les

étrangers. Force est donc de conclure que, dans votre cas, la situation générale ne donne à priori pas

lieu en soi à l’existence, du fait de votre appartenance ethnique, d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève. La situation générale au Kosovo n’est pas non plus de telle nature

que l’on puisse parler de l’existence d’un risque réel de subir des « atteintes graves » telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

Pour finir, il convient de noter que si l’UNHCR, dans un document intitulé. Position on the Continued

International Protection Needs of Individuals from Kosovo et datant de juin 2006, affirmait encore qu’il

existait toujours un risque de persécution pour les Serbes, les Roms et les Albanais en position de

minorité, et que les membres de ces communautés devaient pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, il a récemment publié des Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection

Needs of Individuals from Kosovo (9 novembre 2009), comprenant des directives dont il estime qu’il est

souhaitable et approprié qu’elles soient suivies par les pays d’accueil, et où l’on insiste également sur le

fait que toutes les demandes d’asile introduites par des personnes en provenance du Kosovo, donc

également celles introduites par des RAE, doivent être appréciées en fonction de leurs mérites

intrinsèques individuels.

En ce qui concerne votre demande d’asile, vous dites avoir quitté le Kosovo dans les années 1990,

entre vos 17 et 19 ans suite à une atteinte à votre intégrité physique de la part de deux Albanais

inconnus dans un contexte particulier et de l’époque, à savoir insurrection des Albanais ; atteintes à

l'intégrité physique et massacres perpétrés par des Albanais. A ce sujet, relevons qu’il s’agit de faits

anciens (il y a plus de 15 ans) qui ne sont plus d’actualité. Il est en effet notoire que la situation du

Kosovo a évoluée depuis les années 1990 : depuis le pays est devenu indépendant (en février 2008) et

sa constitution consacre les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie,

d'égalité, d'État de droit et de respect des droits de l'Homme suite aux aides et aux efforts fournis par

des organisations internationales présentent au Kosovo depuis 1999- 2000. Partant, cet événement

n’est pas de nature à justifier dans votre chef en l'existence d'une crainte réelle et actuelle de

persécution ou à une atteinte grave.

Vous affirmez ne pas être retournée au Kosovo depuis les années 1990 hormis votre rapatriement

depuis l’Italie et ignorez la situation actuelle du Kosovo et des Roms du Kosovo. Relevons que la simple

situation générale d’un pays, dans votre cas la situation des roms et le contexte particulier dans lequel

vous auriez quitté le Kosovo dans les années 1990, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce

pays risque de subir des traitements inhumains ou dégradants.

D'ailleurs, selon mes informations, il n’y a pas eu d’incidents de sécurité contre la communauté rom. En

cas de problèmes, ils peuvent porter plainte sans problème. En cas de besoin, il vous est loisible de

solliciter et d’obtenir la protection et/ou l’aide de vos autorités nationales en cas de problèmes avec des

personnes tierces. Je vous rappelle que les protections offertes par la Convention de Genève du 28

juillet 1951 –Convention relative à la protection des réfugiés – et la protection subsidiaire possèdent un

caractère auxiliaire ; elles ne peuvent être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos

autorités nationales; ce qui n’est pas votre cas. Selon les informations objectives à la disposition du

Commissariat général, il ressort que les autorités présentes actuellement au Kosovo – KP (Policia e

Kosovës – Kosovo Police), EULEX (European Union Rule of Law Mission) et KFOR (Kosovo Force) –

sont en mesure d’octroyer une protection raisonnable, au sens de l’article 48/5 de la Loi des étrangers,

à tout ressortissant kosovar, quelque soit son origine ethnique. De même, d’après les mêmes

informations, dont copie jointe dans le dossier administratif, il s’avère que les Roms ont accès sans

difficulté aux facilités médicales et scolaires dans la commune de Klinë dont vous seriez originaire ; les

enfants roms peuvent même bénéficier d’un enseignement en langue rom.

Quant à la situation des Roms dans la commune de Klinë, votre commune natale, selon les informations

objectives à la disposition du Commissariat général – dont copie est jointe au dossier administratif-

,notons que la situation actuelle de la communauté Rom, dont vous faites partie, dans la commune de

Klinë -votre commune natale - est stable et sécurisée.
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En effet, ces derniers temps, aucun incident interethnique n’a eu lieu à Klinë. De même, plusieurs

familles Roms sont retournées à Klinë et n’y ont rencontré aucun problème en raison de leur origine

Rom.

Les seuls problèmes existant actuellement sont d’ordre économique : emploi et logement qui

caractérisent le contexte général pour l’ensemble du pays et pour les personnes de différentes origines.

Or, ces derniers ne peuvent être rattachés à l’un des critères de la Convention de Genève, à savoir

l’ethnie, la religion, la nationalité, les opinions politiques ou l’appartenance à un certain groupe social.

Enfin, selon les mêmes informations, les autorités kosovares prennent en considération et donnent

favorablement suites aux démarches entreprises par ressortissant kosovar, quelque soit leur origine

ethnique. Les Roms ont accès illimité aux soins de santé dans l’hôpital de Klinë et les enfants roms ont

accès aux établissements scolaires de Klinë. Partant, rien ne permet de croire qu’en cas de retour au

Kosovo vous seriez victime de discrimination en raison de votre origine rom et que vous ne pourriez, si

besoin est, en cas de problèmes avec des personnes tierces solliciter et obtenir la protection des

autorités kosovares et ou internationales.

Pour l’appréciation des raisons médicales de votre fils, vous êtes invité à utiliser la procédure

appropriée, à savoir une demande d’autorisation de séjour auprès du Secrétaire d’Etat à l’Asile et la

Migration ou de son délégué sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980.

Je tiens à vous informer que j'ai pris concernant votre mari (SP: ….), une décision de refus quant à sa

demande d'asile.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation

de l’article 3 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant (ci-après dénommée « CIDE

»), de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

étrangers (ci-après dénommée « CEDH »), de l’article 13 de la Directive 2005/85/CE relative à des

normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats

membres, des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), et

des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande à titre principal de réformer la

décision entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, d’annuler la décision

attaquée. A titre infiniment subsidiaire, elle demande de lui accorder le bénéfice de la protection

subsidiaire.

4. Les observations préalables

4.1. Le 3 août 2010, le Commissaire général a pris, à l’égard de la requérante, une première décision de

refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Par un arrêt n° 50.453 du 28

octobre 2010, le Conseil de céans a annulé cette décision.
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4.2. Le Conseil constate que certains des documents médicaux inventoriés sous le numéro 7 de

l’inventaire de pièces de la requête ne sont pas traduits. En vertu de l’article 8 de l'arrêté royal du 21

décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, « Les pièces que

les parties veulent faire valoir sont communiquées en original ou en copie et doivent être accompagnées

d'une traduction certifiée conforme si elles sont établies dans une langue différente de celle de la

procédure ». L’alinéa 2 de cette disposition précise qu’« A défaut d’une telle traduction, le Conseil n'est

pas tenu de prendre ces documents en considération ». En application de cette disposition, le Conseil

décide de ne pas prendre ces documents en considération puisque ces pièces, qui sont établies dans

une langue différente de celle de la procédure, ne sont pas accompagnées d’une traduction certifiée

conforme.

4.3. La seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la qualité de réfugié à un

étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne saurait constituer un

traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la CEDH, de sorte que la partie défenderesse

ne saurait avoir violé cette disposition. Le Conseil rappelle néanmoins que le champ d’application de

cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et

identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980. Partant, sous réserve de

l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, la circonstance que le retour de

l’étranger dans son pays d’origine pourrait constituer une violation de l’article 3 de la CEDH est donc

examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la

demande d’asile.

4.4. En ce que le moyen est pris de la violation de l’article 3 de la CIDE, le moyen est irrecevable : le

Conseil rappelle que le Conseil d’Etat a déjà jugé que la Convention internationale des droits de l’enfant

n’est pas de caractère directement applicable et n’a donc pas l’aptitude à conférer par elle-même des

droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales,

administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à

cette fin et qu'elle ne peut être directement invoquée devant les juridictions nationales car ces

dispositions ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE, n° 58.032, 7 févr. 1996; CE, n°

60.097, 11 juin 1996; CE, n° 61.990, 26 sept. 1996; CE, n° 65.754, 1er avril 1997). En outre, le Conseil

ne peut que constater que ce raisonnement est également suivi par la Cour de Cassation (Cass.,

4.11.1999, R.G. C.99.0048.N.; Cass. 4.11.1999, R.G. C.99.0111N), ainsi que par les juridictions

judiciaires, faisant une application constante de la jurisprudence des juridictions supérieures.

5. La discussion

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. La partie requérante invoque également la violation de l’article 48/4, lequel stipule, en son

paragraphe premier, que « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de

subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est

pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par

les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.3. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).
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5.4. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse. La décision

attaquée a pu, en effet, à bon droit considérer que les informations objectives versées au dossier

administratif ne permettent pas de tenir pour fondées les craintes invoquées. Il observe également que

la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément de nature à énerver l’acte attaqué ou à

établir qu’il existe dans son chef une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteintes graves.

5.4.1. Contrairement à ce qui est invoqué en termes de requête, le Conseil estime que la partie

défenderesse a procédé à une analyse adéquate des éléments invoqués à l’appui de la demande de la

requérante, ceux-ci ayant été pris en considération et analysés à la lumière de l’ensemble du dossier

administratif.

5.4.2. En ce que la partie requérante reproche au Commissaire général de ne pas avoir dûment pris en

compte la situation qui prévaut au Kosovo, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports

faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à

établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur

son pays. Il peut toutefois se produire qu’exceptionnellement, dans les affaires où un requérant allègue

faire partie d’un groupe systématiquement exposé à une pratique de mauvais traitements, la protection

prévue par les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 entre en jeu lorsque l’intéressé

démontre qu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire à son appartenance au groupe visé et à

l’existence de la pratique en question. Tel est le cas lorsqu’une population déterminée est victime d’une

persécution de groupe, à savoir une persécution résultant d'une politique délibérée et systématique,

susceptible de frapper de manière indistincte tout membre d'un groupe déterminé du seul fait de son

appartenance à celui-ci. En pareilles circonstances, il n’est pas exigé que le demandeur établisse

l’existence d’autres caractéristiques particulières qui le distingueraient personnellement. Ceci sera

déterminé à la lumière de son récit et des informations disponibles sur le pays de destination pour ce qui

est du groupe en question.

5.4.2.1. Vu ce qui précède, il y a lieu d’examiner si l’origine ethnique de la requérante suffit à justifier par

elle seule l'octroi d'une protection internationale. Autrement dit, il y a lieu de vérifier si les discriminations

dont sont victimes les Roms du Kosovo atteignent un degré tel que toute personne d’ethnie rom et

originaire du Kosovo a des raisons de craindre d’être persécutée au Kosovo en raison de sa seule

appartenance ethnique. Pour vérifier l’existence d’une raison de craindre d’être persécuté, il y a lieu

d’examiner les conséquences prévisibles du retour du demandeur dans le pays dont il a la nationalité

ou, si celle-ci ne peut être déterminée, dans le pays où il avait sa résidence habituelle, compte tenu de

la situation générale dans celui-ci et des circonstances propres au cas de l’intéressé.

5.4.2.2. En ce qui concerne la situation générale dans un pays, le Conseil attache de l’importance aux

informations contenues dans les rapports récents provenant d’associations internationales

indépendantes de défense des droits de l’homme et de sources intergouvernementales ou

gouvernementales.

5.4.2.3. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu

dans le pays d’origine de la requérante, celle-ci ne formulent cependant aucun moyen donnant à croire

qu’elle a des raisons de craindre d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980 ou qu’il existe un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de cette loi. Le Conseil

estime en effet que si les sources citées par la partie requérante invitent à nuancer les informations

versées au dossier administratif, elles ne mettent toutefois pas en cause leur fiabilité. Il ressort

clairement de l’ensemble de ces informations que les discriminations dont les membres de la minorité

rom sont susceptibles de faire l’objet n’ont pas une ampleur telle que le seul fait d’appartenir à la

communauté rom du Kosovo suffise à justifier une crainte de persécution. Le Conseil relève en outre

que, dans la région de Pejë, dont la requérante est originaire, « la situation est satisfaisante en ce qui

concerne la sécurité des Roms, des Ashkali et des Egyptiens.[…] Les Roms circulent en général

librement dans la région et beaucoup d’entre eux se rendent régulièrement dans d’autres régions du

Kosovo. Ils utilisent les transports en commun et leurs propres véhicules plutôt que les services de bus

humanitaires mis en place dans certaines zones. Le romani est parlé librement en public dans toute la

région. Deux Roms travaillent dans la police kosovare dans la ville de Pejë.
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Trois Roms travaillent dans les forces de sécurité kosovares […] Dans toute la région, la communauté

rom a confiance dans la police de proximité […] et exprime sa satisfaction à son sujet. […] Les Roms

sont représentés au sein du conseil de sécurité communal de Pejë/Pec´ et « du bureau des

communautés ». » (idem, pp. 14 et 15).

5.4.3. La partie requérante ne démontre pas que les problèmes médicaux de ses enfants seraient de

nature à induire une crainte de persécution. Ainsi, elle ne convainc nullement le Conseil que ses enfants

seraient privés de soins médicaux dans son pays d’origine en raison de l’un des cinq motifs énumérés à

l’article 1er de la Convention de Genève et que cette privation de soins aurait des conséquences

assimilables à une persécution.

5.4.3.1. A cet égard, le Conseil estime que si les sources citées par la partie requérante invitent à

nouveau à nuancer l’analyse faite par la partie défenderesse des informations dont elle dispose, elles ne

mettent toutefois pas en cause leur fiabilité. Il ressort en effet des informations objectives versées au

dossier administratif que « Les autorités kosovares ont élaboré un plan stratégique en vue de

l’intégration de Roms, Ashkalis et Egyptiens. Ce plan se rapporte à la période allant de 2009 à 2015 et

se concentre principalement sur les thèmes suivants : […] santé et aspects sociaux […]. La mise œuvre

du plan d’action ne se déroule pas toujours de manière aussi efficace, et ce notamment à cause d’un

manque de communication et de coordination entre les différentes autorités kosovares au niveau central

et local, ainsi que des budgets limités. Pour le moment, la mise en œuvre a le mieux progressé dans le

domaine de la régularisation d’implantations informelles, de l’enregistrement et de l’obtention de

documents, de l’aide au retour et à la réintégration, mais aussi dans le domaine de la protection et de la

promotion de l’identité culturelle des Roms, Ashkalis et Egyptiens. En dépit du manque de coordination

au niveau central, un certain nombre de communes ont entrepris, de manière autonome et proactive,

des démarches positives visant à satisfaire les objectifs décrits dans le plan d’action. Ces communes

ont ainsi pris des initiatives dans le domaine de l’enseignement, de l’emploi et du renforcement de la

position économique ainsi que sur le plan de la santé et des aspects sociaux ». Le Conseil constate par

ailleurs que la commune de Klinë, dont la requérante est originaire, fait partie des autorités locales qui

ont pris de telles initiatives (Dossier administratif, farde « seconde décision », pièce 19, Informations des

pays, Document de réponse n° KS2009-067 du 7 décembre 2009, mis à jour le 13 mai 2011). D’autres

informations précisent également que « L’hôpital de Klinë/Klina fournit les soins de base à la population

locale et compte également des services spécialisés tels que la pédiatrie, la psychiatrie, l’obstétrique et

la médecine dentaire. […] Les Roms, Ashkalis et Egyptiens ont un accès illimité à tous ces services

médiaux. » (Dossier administratif, farde « seconde demande, pièce 19, information des pays, « Subject

related briefing – Kosovo – La situation des Roms, Ashkalis et Egyptiens dans la commune de

Klinë/Klina », p. 10).

5.4.3.2. Par ailleurs, des motifs socio-économiques ressortent clairement des propos de la requérante

lors de son audition du 14 juillet 2011 (Dossier administratif, farde « seconde décision », pièce 11,

audition du 14 juillet 2011 au Commissariat général aux réfugiés et apatrides, rapport, p. 3). Partant, le

Conseil estime que la partie défenderesse a pu valablement considérer que la situation de détresse

économique invoquée par la partie requérante et l'impossibilité qui en résulterait de se procurer des

soins médicaux adéquats ne sont pas des motifs qui entrent dans le champ d’application de la

Convention de Genève.

5.4.3.3. En outre, ni les arguments de la requête, ni les documents médicaux rédigés en français qui y

sont annexés ne permettent pas d’établir qu’en l’espèce, cette privation de soins aurait des

conséquences assimilables à une persécution.

5.4.3.4. Le Conseil rappelle également que des problèmes médicaux ne sauraient être utilement

invoqués à l’appui d’une demande d’octroi de protection subsidiaire visée à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980. En effet, selon l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de

protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne

peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était

renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 » (Le Conseil souligne).
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A cet égard, les Travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers précisent que « le

gouvernement n’a pas estimé opportun de traiter les demandes des étrangers qui affirment être

gravement malades via la procédure d’asile […]. Le projet établit donc une différence de traitement

entre les étrangers gravement malades, qui doivent demander l’autorisation de séjourner en Belgique

[sur pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980], et les autres demandeurs de protection

subsidiaire, dont la situation est examinée dans le cadre de la procédure d’asile [sous l’angle de l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980] » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Ch. repr., sess.

ord. 2005-2006, n° 51 2478/001, p. 10).

5.4.4. Concernant les violences qui auraient été commises à l’encontre de la requérante dans les

années 1990, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement

appliqué le prescrit de l’article 57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980. Or, conformément au prescrit de

cette disposition, le fait qu’un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a

déjà fait l’objet de menaces directes d’une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme

un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être persécuté ou du risque réel de subir des

atteintes graves, sauf s’il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes

graves ne se reproduiront pas et qu’elles ne peuvent à elles seules être constitutives d’une crainte

fondée. Partant, à supposer que les faits invoqués par la requérante soient établis, il convient alors

d’examiner s’il existe de bonnes raisons de penser que ces atteintes graves ne se reproduiront pas et

qu'elles ne peuvent à elles seules être constitutives d'une crainte fondée. En l’espèce, la partie

défenderesse a valablement pu constater que les faits invoqués par la requérante ont été perpétrés

dans un contexte particulier, à savoir l’insurrection des albanais il y a plus de vingt ans. Il ressort en

outre des informations objectives versées au dossier administratif (voy. notamment point 5.4.2.3. ci-

dessus) que la situation sécuritaire au Kosovo a considérablement changé depuis lors. Ces informations

permettent donc au Conseil d’estimer qu’il y a de bonnes raisons de penser que les événements

précités invoqués par la requérante ne se reproduiront pas et qu’ils ne peuvent, à eux seuls, être

constitutifs d’une crainte fondée.

5.4.5. La partie requérante fait encore valoir « l’état de fragilité psychologique » de la requérante. Elle

sollicite dès lors l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de la cause devant le Commissaire

général afin que celui-ci procède à des mesures d’instruction complémentaires et, plus précisément, à

l’examen de la requérante par le psychologue du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides

« afin d’examiner plus précisément la situation de précarité psychologique » de cette dernière.

5.4.5.1. A cet égard, il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

5.4.5.2. En l’espèce, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante n’a jamais déposé, ni aux

stades antérieurs de la procédure, ni en annexe à sa requête, le moindre élément de preuve à l’appui de

ses allégations selon lesquelles la requérante souffrirait de troubles psychologiques. Ainsi, le Conseil

estime, au vu des développements qui précèdent, qu’il ne manque pas d’éléments essentiels,

impliquant qu’il ne puisse conclure à la confirmation de la décision sans qu'il soit procédé à un examen

de la requérante par le psychologue du Commissariat général. Le Conseil conclut dès lors qu’il n’y a pas

lieu d’annuler la décision ni de la renvoyer au Commissaire général pour qu’il procède à un nouvel

examen de la demande d’asile.

5.5. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la loi précitée.

5.6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de cette décision, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois janvier deux mille douze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. R. ISHEMA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. R. ISHEMA C. ANTOINE


